


Le conflit continu au Yémen a engendré une crise humanitaire majeure, la plaçant 

parmi les pires crises mondiales. Actuellement, cette crise a conduit plus de 21 

millions de personnes à avoir besoin d'une forme d'aide humanitaire.

Ce conflit a entraîné d'énormes et effroyables dommages pour toutes les catégories 

de la population yéménite, mais les enfants ont supporté la majeure partie de la 

souffrance qui en découle. Tout au long des années de conflit, les écoles, les 

hôpitaux et l'infrastructure de base ont subi des dommages importants, entraînant 

la désintégration du système éducatif et une pénurie sévère de soins médicaux 

disponibles pour les enfants.

Tout cela a conduit près de 11 millions d'enfants à avoir besoin d'une assistance 

humanitaire d'urgence. Environ 2,2 millions d'entre eux souffrent de malnutrition 

sévère, dont plus de 540 000 enfants font face à une malnutrition aiguë sévère. En 

outre, ils sont également confrontés à des dommages psychologiques.

Suite à cela, l'Unité d'information et de sondage d'opinion du Centre d'Information 

du Yémen a mené une enquête intitulée : « L'Impact du Conflit sur les Enfants au 

Yémen », afin de connaître l'opinion d'un échantillon de la société yéménite sur les 

dommages subis par les enfants au Yémen en raison du conflit.

L'enquête a été menée sur un échantillon de recherche comprenant 152 personnes, 

avec une participation majoritairement féminine, représentant 65,4%, contre 34,6% 

de participants masculins. 



Les tranches d'âge des enquêtés étaient variées, avec 2% appartenant à la catégorie 

des jeunes âgés de 26 à 35 ans, 32,7% ayant des âges compris entre 18 et 25 ans, 

11,5% provenant de la tranche d'âge de 36 à 45 ans, et 3,8% ayant des âges compris 

entre 46 et 65 ans.

Quant aux qualifications académiques, la majorité des participants étaient titulaires 

d'une licence, représentant 61,5%, suivis de ceux détenant des diplômes supérieurs 

avec une proportion de 28,8%. Les étudiants universitaires représentaient 7,7%, 

tandis que les détenteurs du baccalauréat constituaient 2%.



En ce qui concerne la portée géographique de l'enquête, l'échantillon provenait de six 

gouvernorats, à savoir : Sana'a avec un taux de 53,8%, Aden avec un taux de 28,8%, 

Taïz et Hadramaout avec un taux de 5,8% pour chaque gouvernorat individuellement, 

Al-Hodeïda avec un taux de 3,8%, et Dhamar seulement avec un taux de 2%.



Les résultats principaux 

Au début, tous les participants à l'enquête, soit 100%, ont convenu que le conflit 

a eu un impact négatif sur la vie des enfants au Yémen. Ils ont déclaré que 

les plus grandes conséquences causées par le conflit sont les suivantes :(Chaque 

réponse à cette question a été analysée - comme un échantillon distinct - avec un taux 

estimé de 100%)

De plus, 96,2% des participants ont affirmé que le conflit a privé les enfants du 

Yémen de leurs droits fondamentaux, tels que l'accès aux services de santé et à 

l'éducation, tandis que 1,9% estiment que le conflit n'a pas eu un impact majeur 

sur la perte des droits des enfants au Yémen. Quant au reste (soit 1,9%), ils ont 

déclaré ne pas être sûrs et ne pas avoir suffisamment d'informations à ce sujet.



Lorsqu'on a demandé aux participants à l'enquête comment atténuer les 

souffrances des enfants au Yémen, 95,5% d'entre eux ont répondu qu'il était 

nécessaire de renforcer la sensibilisation mondiale et les efforts internationaux 

pour les protéger et atténuer les effets du conflit sur eux à travers : (Chaque 

réponse à cette question a été analysée - comme un échantillon distinct - avec un taux 

estimé de 100%)

Alors que 2,25% des répondants ont déclaré qu'il était impossible - selon eux 

- de réduire les souffrances des enfants yéménites autrement que par l'arrêt 

définitif du conflit au Yémen, et 2,25% d'entre eux ont déclaré ne pas avoir 

d'idée à ce sujet.



En conclusion, les participants à l'enquête ont convenu que les enfants 

du Yémen ont vraiment souffert pendant les années de conflit, et qu'il est 

impératif de travailler sérieusement pour atténuer leur souffrance et assurer 

un environnement propice à leur vie, où ils bénéficieront de tous leurs droits 

fondamentaux, tels que l'éducation, la nutrition, les services de santé, et plus 

encore.                  


